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Aperçu

Le projet de révision de l’ordonnance sur la protection contre le bruit (OPB ; 
RS 814.41) crée le cadre nécessaire à une application juridiquement conforme de 
la loi sur la protection de l’environnement (LPE ; RS 814.01) afin de mieux 
coordonner les objectifs d’aménagement du territoire et ceux du droit de la 
protection contre le bruit. Il convient à cette fin d’introduire ou d’adapter des 
dispositions qui soutiennent les autorités d’exécution, les maîtres d’ouvrage et 
les planificateurs dans toute la Suisse.

Contexte

Le 27 septembre 2024, le Parlement a adopté une modification de la LPE qui est entrée 
en vigueur pour l’essentiel le 1er avril 2025. Les dispositions relatives à la protection 
contre le bruit (art. 22 et 24 de la LPE révisée) doivent entrer en vigueur au 
printemps 2026, en même temps que les dispositions d’exécution.

La LPE révisée tend à améliorer la coordination entre la lutte contre le bruit d’une part 
et l’aménagement du territoire d’autre part. Afin d’accroître la sécurité juridique 
nécessaire à l’exécution, elle précise à l’art. 22 les critères de protection contre le bruit 
applicables pour obtenir un permis de construire dans les zones affectées par le bruit. 
Elle facilite en même temps la réalisation de projets de construction dans les zones 
affectées par le bruit, encourageant ainsi le développement de l’urbanisation vers 
l’intérieur du milieu bâti.

S’agissant de la planification d’espaces habitables supplémentaires, l’art. 24 LPE 
révisée impose l’aménagement d’espaces ouverts servant à la détente ainsi que la 
réalisation de mesures visant à améliorer la qualité de l’habitat du point de vue sonore. 
Des espaces ouverts et des conditions acoustiques satisfaisantes sont essentiels à 
une urbanisation de qualité, en règle générale et d’autant plus dans les zones affectées 
par le bruit.

La révision de l’OPB entend soutenir la mise en œuvre des nouvelles dispositions, 
éliminer les divergences et clarifier les exigences en matière de protection contre le 
bruit applicables à l’équipement des zones à bâtir.

Contenu du projet

Les nouvelles dispositions applicables aux permis de construire et aux zones à bâtir 
(art. 22 et 24 de la LPE révisée) doivent être précisées afin de garantir une mise en 
œuvre juridiquement conforme. Elles affectent plusieurs dispositions de l’OPB qui sont 
adaptées en conséquence au moyen de la révision de cette dernière, objet du présent 
rapport.

En modifiant l’OPB, le Conseil fédéral souhaite notamment régler l’abrogation des 
dispositions relatives à l’équipement des zones à bâtir, préciser les exigences 
minimales applicables à la ventilation contrôlée des pièces d’habitation, et fixer le lieu 
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d’application de la valeur limite d’immission dans l’espace extérieur utilisable de 
manière privée.

Il s’agit également de concrétiser les dispositions dérogatoires relatives au bruit du 
trafic aérien et aux grands lotissements, ainsi que les principes régissant l’évaluation 
et le développement des espaces ouverts servant à la détente et des mesures visant 
à améliorer la qualité de l’habitat du point de vue sonore.

La révision de l’OPB n’a pas d’incidence négative sur la Confédération, les cantons, 
les communes, l’économie, la société ou l’environnement. Pour les entreprises, elle 
n’entraîne aucune obligation, nouvelle ou modifiée, et n’alourdit pas les coûts de la 
réglementation.
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1 Contexte

Le 27 septembre 2024, le Parlement a adopté une modification de la LPE1. Exception 
faite des dispositions relatives à la protection contre le bruit, la loi révisée est entrée en 
vigueur le 1er avril 2025. Pour ce qui est de la protection contre le bruit, il a été décidé 
de mettre en vigueur les art. 22 et 24 LPE révisée au printemps 2026, c’est-à-dire en 
même temps que les dispositions de l’ordonnance les concrétisant.

L’adoption de la LPE révisée vise à mieux coordonner le développement territorial et 
la lutte contre le bruit. L’art. 22 LPE révisée formule, avec plus de précision, les critères 
fixés par le droit de la protection contre le bruit pour les permis de construire dans les 
zones affectées par le bruit, afin d’améliorer la sécurité du droit et de la planification. 
Lors de la planification d’un accroissement de l’espace habitable dans des secteurs 
exposés au bruit, il convient de pondérer plus fortement l’intérêt à l’égard du 
développement de l’urbanisation vers l’intérieur du milieu bâti. En vertu de l’art. 24 de 
la LPE révisée, des espaces ouverts servant à la détente ainsi que des mesures visant 
à améliorer la qualité de l’habitat du point de vue sonore doivent être prévus.

La révision de l’OPB doit soutenir la mise en œuvre de la LPE révisée. Le Conseil 
fédéral souhaite, d’une part, concrétiser davantage les nouvelles exigences et, d’autre 
part, éliminer les contradictions dans l’OPB et entre la LPE révisée et l’OPB. Enfin, du 
fait des modifications apportées au niveau de la loi, les exigences relatives à 
l’équipement qui étaient prévues par la législation sur la protection contre le bruit sont 
supprimées.

2 Présentation du projet

La nouvelle disposition relative aux permis de construire selon l’art. 22 LPE révisée 
ainsi que les nouvelles exigences pour les zones à bâtir fixées à l’art. 24 de la LPE 
révisée doivent être concrétisées afin que l’exécution garantisse la sécurité du droit. La 
révision de l’OPB concerne les art. 29, 30, 31 et 31a ainsi que les art. 1, 32, 34, 39 et 
41. Elle est souhaitée par le Conseil fédéral, notamment en raison des points suivants :

- abrogation des prescriptions relatives à l’équipement des zones à bâtir ;

- concrétisation des exigences minimales applicables à la ventilation contrôlée 
des pièces d’habitation (art. 22 de la LPE révisée) ;

- concrétisation du lieu d’application de la valeur limite d’immission dans l’espace 
extérieur utilisable de manière privée (art. 22 de la LPE révisée) ;

- concrétisation de la dérogation accordée dans le cas du bruit du trafic aérien et 
pour les grands lotissements (art. 22 de la LPE révisée) ;

1 Modification du 27 septembre 2024 de la LPE, RO 2025 178

https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/178/fr
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- concrétisation des principes selon lesquels les espaces ouverts au sens de 
l’art. 24 LPE révisée peuvent être évalués et développés ;

- concrétisation des principes selon lesquels les mesures garantissant une qualité 
de l’habitat appropriée du point de vue sonore peuvent être évaluées et 
développées (art. 24 de la LPE révisée).

Disposition relative aux permis de construire selon l’art. 22 de la LPE révisée

Un permis de construire peut être délivré pour des immeubles destinés au séjour 
prolongé de personnes si les valeurs limites d’immission y sont déjà respectées ou 
peuvent l’être au moyen de mesures. En vertu de l’art. 31, al. 1, OPB, les valeurs limites 
d’immission peuvent être respectées grâce à une disposition appropriée des locaux à 
usage sensible au bruit, ou à des mesures susceptibles de protéger le bâtiment contre 
le bruit. Si le maître de l’ouvrage ne peut pas prendre de mesures proportionnées, le 
permis de construire n’est délivré que si l’une des trois conditions suivantes est 
remplie :

- Dans les unités d’habitation affectées par le bruit, une ventilation contrôlée des 
pièces d’habitation est installée, et soit un système de refroidissement est 
disponible, soit au moins un local est équipé d’une fenêtre au niveau de laquelle 
les valeurs limites d’immission sont respectées. 

- Au moins la moitié des locaux à usage sensible au bruit dispose d’une fenêtre 
au niveau de laquelle les valeurs limites d’immission sont respectées. Dans les 
logements avec un nombre impair de locaux à usage sensible au bruit, cette 
moitié est à arrondir à l’entier supérieur. Par exemple, dans un trois-pièces, deux 
pièces doivent disposer d’au moins une fenêtre au niveau de laquelle les valeurs 
limites d’immission sont respectées. 

- Le logement dispose d’au moins une fenêtre dans un local à usage sensible au 
bruit ainsi que d’un espace extérieur utilisable de manière privée pour lesquels 
les valeurs limites d’immission sont respectées.

Des dérogations peuvent être accordées dans le cas du bruit du trafic aérien et pour 
les grands lotissements. Dans tous les cas, la protection minimale à assurer contre le 
bruit extérieur et intérieur sur le plan des aménagements est également à renforcer. 

Exigences requises pour les zones à bâtir en vertu de l’art. 24 de la LPE révisée

Les communes ne peuvent délimiter des zones à bâtir vouées à la construction 
d’immeubles destinés au séjour prolongé de personnes que si les valeurs de 
planification sont déjà respectées à l’intérieur de ces zones ou peuvent l’être au moyen 
de mesures. Les communes peuvent autoriser des modifications des plans 
d’affectation visant à accroître l’espace habitable pour autant que les valeurs limites 
d’immission puissent être respectées. Si les urbanistes ne peuvent pas se conformer 
à ce principe, des classements en zone à bâtir, des accroissements du degré 
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d’utilisation et des changements d’affectation sont possibles à titre exceptionnel, si la 
zone déterminante réunit les conditions suivantes : 

- Il existe un intérêt prépondérant à l’égard du développement de l’urbanisation 
vers l’intérieur du milieu bâti. 

- La population a accès à suffisamment d’espaces ouverts servant à la détente. 

- Des mesures sont prises pour améliorer la qualité de l’habitat du point de vue 
sonore. 

L’ancienne exigence relative à l’équipement est supprimée (art. 24, al. 2, LPE).

Remarque concernant l’obligation d’assainir les installations fixes existantes

La révision de l’OPB concerne uniquement les dispositions relatives aux permis de 
construire et aux zones à bâtir (art. 22 et 24 de la LPE révisée). Ces dispositions ne 
s’appliquent pas (en sus) en matière d’assainissement. Les obligations de limiter les 
émissions de bruit des installations bruyantes et d’isoler acoustiquement les immeubles 
touchés en vertu des art. 16, 20 et 25 LPE demeurant inchangées, les installations 
fixes existantes à assainir restent soumises aux mêmes conditions qu’aujourd’hui. 
Ainsi, une route qui devait être assainie le reste, indépendamment des conditions 
auxquelles l’autorité compétente a attribué le permis de construire ou autorisé la 
délimitation des zones à bâtir ou la modification des plans d’affectation. À l’inverse, la 
révision de l’OPB ne crée pas de nouvelles obligations d’assainir, notamment parce 
que l’art. 13 OPB n’est pas modifié. Aucune exigence supplémentaire ne peut donc 
être appliquée aux installations bruyantes qui ont été autorisées de manière conforme 
au droit en vigueur. 

3 Comparaison avec le droit étranger, notamment européen
Au sein de l’Union européenne (UE), la responsabilité des réglementations portant sur 
l’octroi de permis de construire et sur la délimitation de zones à bâtir incombe aux 
différents États membres2. Une analyse des prescriptions en vigueur en Allemagne, en 
Autriche, en Italie, en France et aux Pays-Bas montre que tous ces pays ont, pour les 
permis de construire et les zones à bâtir, des dispositions pertinentes en matière de 
lutte contre le bruit3. Les réglementations sont d’une grande diversité. L’analyse révèle 
en particulier que, dans les pays étudiés, les dispositions pertinentes sont non pas 
réunies dans un seul et unique instrument, mais réparties entre différents domaines 
juridiques.

Du fait du renforcement du développement de l’urbanisation vers l’intérieur du milieu 
bâti, d’autres approches se sont établies au sein de l’UE – en plus de la réduction du 

2 Parlement européen et Conseil de l’UE 2002 : Directive 2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 juin 2002 relative à 
l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement. Consultable en ligne sous : eur-lex.europa.eu > Masque de recherche > 32002L0049 
(consulté le 26 mars 2025)

3 Heckendorn Urscheler L., De Dycker S. 2015 : Avis sur la lutte contre le bruit dans le droit de l’aménagement du territoire. Lausanne, Institut 
suisse de droit comparé
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bruit à la source – pour améliorer la qualité de vie dans les espaces urbains. Parmi 
elles figure l’obligation de délimiter des zones calmes. La comparaison du projet avec 
le droit européen est abordée dans le message relatif à la modification de la LPE4. 

4 Commentaire des dispositions

4.1 Art. 1, al. 2, let. b (modification)
Dans la LPE révisée, les dispositions relatives à l’équipement sont abrogées sans être 
remplacées. En revanche, l’art. 24, al. 2, LPE révisée pose désormais des exigences 
à la modification de plans d’affectation. C’est pourquoi le champ d’application est 
reformulé à l’art. 1, al. 2, let. b, OPB conformément à la nouvelle base légale. À l’avenir, 
l’OPB régira non seulement la délimitation de zones à bâtir, mais aussi la modification 
de plans d’affectation dans des secteurs exposés au bruit. 

4.2 Art. 29, al. 1 (modification)
L’art. 24 LPE révisée a introduit de nouvelles dispositions relatives à l’évaluation des 
zones à bâtir. En particulier, des classements en zone à bâtir ou des changements 
d’affectation sont désormais possibles à certaines conditions (al. 3), si les valeurs 
limites d’exposition en vigueur ne peuvent pas être respectées (al. 1 et 2).

L’art. 29, al. 1, OPB est adapté au principe de l’art. 24, al. 1 et 2, LPE révisée. Il cite 
trois catégories de mesures – de planification, d’aménagement et de construction – au 
moyen desquelles les valeurs limites d’exposition en vigueur peuvent être respectées. 
Ces catégories figurent déjà dans l’OPB et concernent en particulier des mesures 
prises à la source du bruit et sur le chemin de propagation ainsi que des mesures liées 
à l’utilisation de la zone à bâtir (liste non exhaustive). Ces mesures doivent garantir le 
respect : 

- des valeurs de planification en cas de délimitation de nouvelles zones à bâtir 
destinées à des utilisations sensibles au bruit (art. 24, al. 1, LPE révisée), ou 

- des valeurs limites d’immission en cas de modification de plans d’affectation 
visant à accroître l’espace habitable (art. 24, al. 2, LPE révisée).

Si de telles mesures visant à protéger la zone concernée contre le bruit sont 
proportionnées, elles devront être prévues dans le cadre de la procédure de 
planification conformément à l’art. 24 LPE révisée. 

Si les valeurs limites d’exposition en vigueur continuent d’être dépassées, il convient, 
selon l’art. 24, al. 3, LPE révisée, de vérifier si les conditions d’une dérogation sont 
réunies (figure 1). 

4 Message du 16 décembre 2022 concernant la modification de la loi sur la protection de l’environnement (bruit, sites contaminés, taxes 
d’incitation, financement de cours de formation et de formation continue, systèmes d’information et de documentation, droit pénal), 
FF 2023 239

https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2023/239/fr
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Figure 1 : Systématique de l’art. 24 LPE révisée. Source : Fachbericht der OST « Bauzonen in lärmbelasteten 
Gebieten ».

4.3 Art. 29, al. 2 (nouveau)
Si aucune mesure proportionnée ne peut être prise pour délimiter ou modifier une zone 
à bâtir, le projet est à évaluer selon l’art. 24, al. 3, LPE révisée. Cette évaluation requiert 
trois preuves et s’effectue dans le cadre du plan d’affectation, approuvé par l’autorité 
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cantonale (art. 26 de la loi sur l’aménagement du territoire5). En général, il s’agit du 
service cantonal de l’aménagement du territoire. Il est possible de faire appel à l’office 
de lutte contre le bruit pour évaluer un cas d’application de l’art. 24 LPE révisée. Si 
nécessaire, d’autres services et offices peuvent être consultés. Les preuves 2 et 3 sont 
concrétisées à l’art. 29, al. 2 et 3, OPB. La preuve 1 procède de considérations relevant 
de l’aménagement du territoire. Elle n’est pas plus amplement précisée dans l’OPB, 
mais elle est expliquée ci-après par souci d’exhaustivité.

Preuve 1 : sur le site concret, il y a un intérêt prépondérant à l’égard du développement 
de l’urbanisation vers l’intérieur du milieu bâti (art. 24, al. 3, let. a, LPE révisée)

Il s’agit tout d’abord de prouver, conformément à l’art. 24, al. 3, let. a, LPE révisée, qu’il 
existe, pour la zone à bâtir, un intérêt prépondérant à l’égard du développement de 
l’urbanisation vers l’intérieur du milieu bâti. Cet intérêt est fondé si la zone à bâtir est 
déclarée en tant que zone d’urbanisation vers l’intérieur dans le plan directeur cantonal, 
régional et/ou communal, dans un plan contraignant pour les autorités ou dans une 
stratégie contraignante pour les autorités. Dans ces cas, on peut partir du principe 
qu’un examen qualifié et une appréciation de l’adéquation avec le développement de 
l’urbanisation vers l’intérieur du milieu bâti ont déjà eu lieu et qu’un intérêt prépondérant 
a été constaté.

Un intérêt public prépondérant à l’égard du développement de l’urbanisation vers 
l’intérieur du milieu bâti peut aussi être justifié au moyen d’une évaluation au cas par 
cas. Celle-ci doit montrer pourquoi la zone à bâtir se prête particulièrement à la 
densification vers l’intérieur du milieu bâti, par exemple qu’elle répond au besoin 
communal en la matière (situation macroscopique de la commune, croissance 
démographique prévue).

Cet argument repose sur les enseignements tirés du rapport technique « Bauzonen in 
lärmbelasteten Gebieten » de l’OST6.

Preuve 2 : suffisamment d’espaces ouverts servant à la détente se trouvent sur le site 
concret (art. 24, al. 3, let. b, LPE révisée)

En vertu de l’art. 24, al. 3, let. b, LPE révisée, une autre condition pour la délimitation 
ou la modification de la zone à bâtir est que suffisamment d’espaces ouverts servant à 
la détente se trouvent à l’intérieur ou à proximité de la zone concernée. Ces espaces 
doivent satisfaire à certaines exigences minimales, visées à l’art. 29, al. 2, OPB, quant 
à leur qualité, à leur accessibilité et à leur taille.

Les espaces ouverts doivent être planifiés selon l’état des connaissances scientifiques. 
S’ils sont planifiés dans leur globalité dans le cadre du développement de l’urbanisation 
vers l’intérieur du milieu bâti, des synergies peuvent alors être exploitées. Les surfaces 
non bâties conformes à la fiche technique SIA 2066 « Planifier, construire et entretenir 
durablement les espaces libres » sont notamment considérées comme des espaces 

5 RS 700
6 Krass et al. 2025 : Bauzonen in lärmbelasteten Gebieten. Rapperswil, OST, Institut für Raumentwicklung
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ouverts. Ces derniers remplissent de multiples fonctions et, dans la mesure du 
possible, apportent une précieuse contribution à l’adaptation aux changements 
climatiques, au développement de la biodiversité, à la promotion de la santé, à 
l’évacuation des eaux urbaines et à la mise en réseau écologique. En tant que zones 
de détente, ils se prêtent – en fonction de leur aménagement, de leur végétalisation, 
de leur taille, de leurs infrastructures et de leur équipement – à différentes formes de 
détente, telles que la retraite solitaire, l’activité physique ou la rencontre. Ils s’adressent 
ainsi à différents groupes d’utilisateurs. Selon leur âge, leur sexe et leur origine, ceux-
ci ont différentes exigences à l’égard d’un espace ouvert.

Tous les espaces ouverts ne remplissent pas de la même manière ces différentes 
exigences liées à la détente. Les propriétés d’un espace ouvert servant à la détente ne 
sont pas des grandeurs fixes. Concernant le développement d’espaces ouverts visé à 
l’art. 24, al. 3, LPE révisée, le rapport technique « Bauzonen in lärmbelasteten 
Gebieten » de l’OST présente une procédure visant à déterminer et à garantir des 
espaces ouverts servant à la détente sur laquelle s’appuient les explications suivantes.

Taille appropriée

L’exigence de taille appropriée signifie que, outre des exigences qualitatives, il doit 
exister ou il faut créer une certaine quantité d’espaces ouverts. Comme l’exige l’art. 24, 
al. 3, let. b, LPE révisée, la taille d’un espace ouvert est appropriée si suffisamment de 
surfaces ouvertes sont accessibles à toutes les personnes d’une zone. Pour pouvoir 
procéder à un classement en zone à bâtir ou à une modification d’une zone à bâtir en 
vertu de l’art. 24, al. 3, LPE révisée, il faut donc tenir compte de l’évolution 
démographique. Cette dernière permet de savoir si, à l’avenir, l’offre d’espaces ouverts 
sera déficitaire du point de vue quantitatif.

Par ailleurs, il convient de vérifier quelles surfaces ouvertes ouvertes peuvent être 
comptabilisées. Les surfaces qui ne présentent aucune utilité récréative et pour 
lesquelles aucune utilité ne peut être créée au moyen de mesures ne peuvent pas être 
prises en compte. Les surfaces qui peuvent être prises en compte doivent offrir une 
multitude de possibilités d’utilisation. L’espace ouvert exigé par l’art. 24, al. 3, LPE 
révisée, peut certes servir à une unique activité de détente (p. ex. la promenade), mais 
il doit contribuer à l’offre de loisirs globale. Il s’agit ainsi de s’assurer que toutes les 
formes de détente sont couvertes dans la zone d’urbanisation vers l’intérieur.

Dans de nombreux cas, il n’est pas possible de mettre à disposition de grandes 
surfaces pour la détente. Néanmoins, la surface nécessaire peut être obtenue grâce à 
plusieurs petits espaces ouverts. Par principe, un espace ouvert ne doit pas présenter 
de taille minimale ; c’est la possibilité de l’utiliser pour la détente qui est déterminante. 
Une taille appropriée peut être atteinte par la mise en réseau ciblée de petits espaces 
ouverts.

Accessibilité

Le but des exigences d’accessibilité est de rendre les espaces ouverts servant à la 
détente facilement accessibles depuis le lieu de résidence ou de travail. C’est la seule 
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manière de pouvoir utiliser effectivement un espace ouvert de grande qualité. L’effet 
récréatif est particulièrement grand lorsque des espaces ouverts appropriés sont 
accessibles rapidement. En outre, l’accessibilité des espaces ouverts influe sur la 
fréquence de leur fréquentation. Par conséquent, de grands espaces ouverts reliés 
entre eux doivent être accessibles à pied et à tous, c’est-à-dire sans obstacle. 

La distance maximale est comprise entre 300 et 500 m. Avec ces valeurs indicatives, 
la proximité exigée à l’art. 24, al. 3, let. b, LPE révisée est suffisamment prise en 
compte.

L’accessibilité d’un espace ouvert et, donc, la possibilité de l’utiliser pour la détente 
peuvent aussi être rendues possibles ou améliorées si l’espace ouvert est mis en 
réseau avec la zone urbanisée et d’autres espaces ouverts. 

Aménagement et infrastructure 

Outre une offre suffisante d’espaces ouverts dans la zone prévue d’urbanisation vers 
l’intérieur, la principale condition fondamentale est que les espaces ouverts visés à 
l’art. 24, al. 3, LPE révisée se prêtent à la détente. Il convient d’évaluer l’utilité 
récréative des espaces ouverts existants et éventuellement planifiés, ainsi que les 
formes de détente déjà existantes à proximité de la zone concernée par un classement 
en zone à bâtir ou par un changement d’affectation.

La possibilité d’utiliser un espace ouvert pour la détente est influencée par ses qualités 
générales. Indépendamment de la forme de détente, ces dernières ont un effet sur la 
qualité spatiale d’un espace ouvert et sur la possibilité de l’utiliser pour la détente. Par 
exemple, les espaces verts et la végétation influent positivement sur la détente. La 
possibilité d’utiliser un espace ouvert pour la détente est aussi conditionnée par un 
ensemble d’aspects, dont la pertinence varie en fonction de la forme de détente. 

Les aspects acoustiques notamment influencent la possibilité d’utiliser un espace 
ouvert pour la détente. Ils comprennent les utilisations existantes, les éléments 
d’aménagement et les bruits qui en résultent ainsi que les différentes sources de bruit 
audibles dans l’espace ouvert. La qualité sonore ne se détermine pas au moyen d’un 
unique critère acoustique ; elle doit plutôt être considérée comme faisant partie 
intégrante de la qualité globale de l’espace ouvert, qui est le résultat de l’utilisation de 
ce dernier et de ses propriétés spatiales. Il convient de moduler l’exigence générale 
selon laquelle un espace ouvert doit être le plus calme possible ou privilégier certains 
bruits, en fonction des formes de détente qu’il permet. Même si un degré de sensibilité 
visé à l’art. 43 OPB est attribué à un espace ouvert donné, ce dernier doit disposer 
d’infrastructures de détente adéquates et être conçu de manière à créer des contrastes 
(acoustiques, visuels et tactiles) avec les environs bruyants et à améliorer l’expérience 
acoustique dans son ensemble.

Les espaces ouverts sont aussi des éléments spatiaux qui ont un fort impact sur 
l’identité locale. Plus ils sont porteurs d’identité, plus la population leur est attachée et 
plus ils se prêtent à la détente. 
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Garantie des espaces ouverts au moyen d’instruments relevant du droit de 
l’aménagement du territoire

L’art. 24, al. 3, LPE révisée implique l’existence d’un espace ouvert qui remplit les 
critères cités. Toutefois, l’exigence peut aussi être considérée comme satisfaite s’il 
existe une intention contraignante pour les autorités ou une condition imposée par ces 
dernières de créer, en temps utile, un espace ouvert correspondant et que sa 
réalisation est ainsi garantie.

Idéalement, l’espace ouvert est évalué dans le cadre d’une stratégie en matière 
d’espaces ouverts élaborée par un quartier ou par une commune. Cette stratégie doit 
être un instrument contraignant pour les autorités, servant de base de planification et 
de financement pour la réalisation de mesures. L’autre possibilité consiste à intégrer la 
stratégie dans un plan directeur contraignant pour les autorités. 

Les stratégies en matière d’espaces ouverts existantes peuvent être complétées avec 
les aspects susmentionnés ou être adaptées. S’il n’existe pas de stratégie en matière 
d’espaces ouverts ou si la commune n’a pas l’intention d’en élaborer une, elle doit 
prouver, dans le cadre d’une évaluation au cas par cas, que l’offre d’espaces ouverts 
est suffisante. Pour ce faire, une expertise est requise.

Afin que les espaces ouverts se maintiennent à long terme, ils doivent être inscrits dans 
un instrument à caractère contraignant. Pour ce faire, il existe différentes possibilités. 
Par exemple, des espaces ouverts peuvent figurer dans un plan de zone en tant que 
zones de verdure ou zones de détente, ou la garantie à long terme de l’espace ouvert 
et de l’accès public passe par une inscription au registre foncier.

4.4 Art. 29, al. 3 (nouveau)
Preuve 3 : pour le projet concret, la qualité de l’habitat du point de vue sonore est 
améliorée dans la mesure du possible (art. 24, al. 3, let. c, LPE révisée)

Outre la création d’espaces ouverts, il faut prendre des mesures améliorant la qualité 
de l’habitat du point de vue sonore dans le cadre d’un classement en zone à bâtir, d’un 
accroissement du degré d’utilisation ou d’un changement d’affectation au sens de 
l’art. 24, al. 3, LPE révisée. L’art. 29, al. 3, précise que ces mesures visent à limiter les 
émissions de bruit ou à réduire de toute autre manière les atteintes au bien-être. 

L’art. 29, al. 3, apporte une amélioration par rapport au statu quo. En effet, il convient 
désormais d’indiquer à l’autorité compétente quelles mesures contribuent à améliorer 
les conditions sonores, lesquelles seront réalisées ou l’ont déjà été. Si certaines 
mesures n’ont pas été mises en œuvre, il faut également en expliquer les raisons.

Limiter les émissions de bruit

Les émissions de bruit doivent être limitées avant tout par des mesures de réduction 
du bruit prises sur les installations routières et par une gestion optimisée du trafic. Il 
peut s’agir par exemple de revêtements phonoabsorbants, d’espaces routiers 
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multifonctionnels et de mesures de promotion de la mobilité douce dans la zone 
d’urbanisation vers l’intérieur.

À titre complémentaire, il est également possible de prendre des mesures liées à 
l’utilisation et à l’entretien des immeubles et des espaces extérieurs. Dans l’espace 
extérieur, il est par exemple possible de limiter dans le temps les utilisations 
bruyantes/actives (terrains de jeux/sport) ou de restreindre la diversité de celles-ci. 
S’agissant des immeubles, les installations d’équipement peuvent être optimisées 
(aires de livraison, voies d’accès, emplacement des places de parc). Durant 
l’exploitation courante, des mesures peuvent contribuer à réduire le bruit en évitant la 
réalisation de certains travaux d’entretien des immeubles, des alentours et des 
espaces verts à des moments inappropriés.

La forme, la disposition, le dimensionnement et l’orientation des bâtiments peuvent 
contribuer à ce que le bruit ne parvienne pas à la zone d’habitation ou uniquement de 
façon atténuée. 

Il est également possible d’optimiser, d’une part, la répartition des utilisations dans les 
bâtiments par une disposition des locaux à usage sensible au bruit sur les côtés du 
bâtiment opposés au bruit et, d’autre part, l’occupation des rez-de-chaussée par une 
disposition ciblée d’utilisations bruyantes/actives (commerces, cafés) et calmes 
(logements, ateliers, bureaux). 

Le but de ces mesures est de réduire le niveau sonore dans le lieu de résidence. Elles 
doivent être mises en œuvre même si elles ne font qu’apporter une amélioration sans 
toutefois permettre de respecter les valeurs limites.

Réduire de toute autre manière les atteintes au bien-être

Des mesures peuvent agir positivement sur la qualité de l’habitat, sans que le niveau 
sonore soit abaissé. Elles influencent la perception de l’espace de sorte qu’il est 
ressenti comme plus agréable ou stimulant. 

Des mesures appropriées visant à réduire les nuisances sonores – sans abaisser le 
niveau sonore – concernent les domaines suivants :

- Espace routier : les arbres et les espaces verts contribuent à améliorer la qualité 
acoustique de l’espace public. Associés à des espaces de séjour et à des offres 
de mobilité piétonne ou utilisés en tant qu’axes de liaison entre des espaces 
ouverts, ils peuvent améliorer la qualité de séjour et réduire les nuisances 
sonores.

- Façades des immeubles : la végétalisation, le choix des matériaux ou la 
structuration peuvent contribuer à réduire le bruit dans l’espace extérieur.

- Aménagement des espaces extérieurs : la végétalisation, l’utilisation d’éléments 
paysagers et aquatiques et la désimperméabilisation des sols peuvent créer des 
espaces intéressants sur le plan acoustique.
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Garantie au moyen d’instruments relevant du droit de l’aménagement du territoire

L’impératif d’amélioration mis en application avec la LPE signifie que, pour le projet 
concret, la qualité de l’habitat du point de vue sonore doit être améliorée dans la 
mesure du possible par rapport à l’état sans mesures. Aucun niveau de qualité donné 
n’est prescrit, mais une mise en œuvre dans la mesure du possible est exigée.

Il convient de démontrer qu’une réflexion globale est menée sur l’ensemble des 
mesures potentielles dans les domaines des transports, des bâtiments et de 
l’environnement résidentiel. Il faut vérifier quelles mesures apportent concrètement une 
amélioration, peuvent être mises en œuvre au prix d’efforts raisonnables pour le projet 
et ne se heurtent pas à des obstacles insurmontables. Si certaines mesures sont 
difficilement applicables, cela doit être exposé en toute transparence et justifié de 
manière compréhensible.

Les mesures doivent être contraignantes pour la partie compétente (maître de 
l’ouvrage/pouvoirs publics). En fonction de la partie compétente et de la mesure, il 
existe différentes possibilités, notamment :

- la preuve qu’une mesure existe déjà (p. ex. revêtement phonoabsorbant déjà 
posé) est apportée ;

- des mesures qui relèvent du domaine de compétence de la commune sont 
inscrites dans un instrument contraignant pour les autorités ou sont justifiées 
dans les planifications en cours ou dans les engagements financiers ;

- des mesures qui relèvent du domaine de compétence des concepteurs de 
projets sont ordonnées par des prescriptions figurant dans un plan d’affectation 
spécial, des accords conclus dans le cadre d’un contrat d’urbanisme ou des 
directives relatives à des procédures d’assurance qualité ;

- une obligation d’établir un plan d’affectation spécial est introduite afin que des 
mesures puissent être définies ultérieurement.

Les mesures relatives aux installations routières relèvent souvent du domaine de 
compétence des pouvoirs publics. Par conséquent, une commune devrait se pencher 
sur la question des espaces routiers dès le stade conceptuel – p. ex. dans le cadre 
d’une stratégie communale en matière de transports ou d’espaces routiers – et définir 
les mesures nécessaires pour améliorer la qualité de l’habitat du point de vue sonore 
dans la perspective du développement visé de l’urbanisation vers l’intérieur du milieu 
bâti.

4.5 Art. 30 (abrogation)
Dans la LPE révisée, les dispositions relatives à l’équipement sont abrogées sans être 
remplacées. Afin que l’OPB coïncide avec la LPE révisée, les dispositions de l’art. 30 
OPB doivent être éliminées. L’article est donc supprimé.
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Cette abrogation n’a aucune incidence sur l’obligation d’assainir les installations 
bruyantes. Demeure notamment inchangé l’art. 13, al. 4, OPB, en vertu duquel 
l’assainissement ne doit pas être entrepris lorsque le dépassement des valeurs limites 
d’immission touche uniquement des zones à bâtir qui ne sont pas encore équipées. En 
d’autres termes et comme c’est le cas actuellement, les zones à bâtir qui ont été 
équipées après l’entrée en vigueur de la LPE (1er janvier 1985) ne doivent pas être 
assainies. 

4.6 Art. 31, al. 1bis (nouveau)
Désormais, la LPE révisée prévoit aussi la possibilité d’édifier des logements avec des 
façades fermées, dans la mesure où ils disposent d’une ventilation contrôlée des 
pièces d’habitation et d’un système de refroidissement conformément à l’art. 22, al. 2, 
let. a, LPE révisée. Cette disposition ne s’applique qu’aux nouvelles constructions ou 
à la modification notable de bâtiments existants. 

L’art. 31, al. 1bis, OPB exige que les ventilations contrôlées des pièces d’habitation et 
les systèmes de refroidissement dans les zones affectées par le bruit correspondent à 
l’état de la technique. 

Aspect Standards déterminants

Apport d’air frais Qualité de l’air intérieur IDA 2 de la norme SIA 382/1:2025, tableau 18 
ou norme SIA 382/5:2021, ch. 5.2.4

Température Figure 4 de la norme SIA 180:2014 ; 
Températures ambiantes élevées pendant l’été d’après la norme SIA 380/2 2022, 
ch. 3.2.4

Bruit Exigences de la norme SIA 181:2020, tableau 2

Figure 2 : Standards définis dans les normes SIA pour assurer un climat adéquat. Voir aussi le document 
« Produktreglement Gebäudestandards Minergie ».

Les normes SIA correspondantes (figure 2) sont d’une grande aide et fixent aussi les 
exigences à respecter en matière d’entretien et de maintenance.

À cet égard, il faut tenir compte du fait que les passages d’air au niveau des fenêtres 
ou sur la façade altèrent l’insonorisation de l’enveloppe du bâtiment. De surcroît, les 
installations peuvent causer des bruits gênants7. De plus, les ventilations contrôlées 
des pièces d’habitation ne sont pas conçues pour assurer un refroidissement nocturne. 
De manière générale, il n’est pas souhaitable d’installer des climatiseurs dans les 
différentes pièces en raison de leur forte consommation d’énergie. 

En fin de compte, il s’agit de créer un climat adéquat en installant et en combinant les 
systèmes de manière appropriée, en tenant compte de la protection contre le bruit, de 
l’efficacité énergétique et de la faisabilité technique. 

7 Hall M. 2025 : Auslegeordnung zur kontrollierten Wohnraumlüftung in lärmbelasteten Gebieten. Muttenz, Fachhochschule Nordwestschweiz 
FHNW, Institut Nachhaltigkeit und Energie am Bau
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4.7 Art. 31, al. 2 (nouveau)
L’art. 31, al. 2, OPB précise les dérogations énoncées à l’art. 22, al. 3, LPE révisée 
pour les permis de construire. Si les exigences fixées à l’art. 22, al. 2, let. a, LPE 
révisée ne peuvent pas être respectées pour le bruit du trafic aérien ou pour une petite 
part des unités d’habitation de grands lotissements, le permis de construire ne sera 
délivré qu’à titre exceptionnel. Étant donné que les prescriptions de l’art. 22, al. 2, LPE 
révisée peuvent être respectées dans presque toutes les situations, la dérogation 
supplémentaire doit être aménagée de manière restrictive, en accord avec la 
réglementation en vigueur. Des dérogations ne peuvent être accordées qu’avec 
l’assentiment d’une autorité cantonale et pour autant que l’édification du bâtiment 
présente un intérêt prépondérant, par exemple dans la mesure où le bâtiment contribue 
aux objectifs de développement de l’urbanisation vers l’intérieur du milieu bâti, ou en 
raison d’un faible taux de logements vacants. 

Étant donné que la LPE révisée réglemente explicitement le bruit du trafic aérien à 
l’art. 22, al. 3, les exigences fixées à l’art. 31a OPB peuvent être abrogées.

Dans les grands lotissements, des dérogations en vertu de l’art. 22, al. 3, LPE révisée 
peuvent être accordées pour une petite part des unités d’habitation. Dans son 
message, le Conseil fédéral précise cette disposition de manière que cette part ne 
dépasse pas 10 %, à savoir que, sur dix unités d’habitation, une dérogation au plus 
pourra être octroyée8. Du fait de la disposition décidée par le législateur à l’art. 22, al. 2, 
LPE révisée, le besoin de dérogations a tendance à être faible.

4.8 Art. 31a (abrogation)
L’art. 22, al. 3, LPE révisée introduit une dérogation spécifique pour le bruit du trafic 
aérien. En outre, l’art. 22, al. 2, LPE révisée permet d’édifier des logements disposant 
d’une ventilation contrôlée des pièces d’habitation. Cette réglementation est en 
concurrence directe avec l’art. 31a OPB, selon lequel les valeurs limites d’immission 
sont considérées comme respectées si certaines exigences sont remplies. Les 
exigences relatives au climat et aux fenêtres qui se ferment et s’ouvrent 
automatiquement, énoncées à l’art. 31a OPB, constituent une étape intermédiaire vers 
la ventilation contrôlée des pièces d’habitation selon l’art. 22, al. 2, LPE révisée. Il y 
aurait ainsi deux dérogations parallèles pour le bruit du trafic aérien. À l’avenir, en cas 
de bruit du trafic aérien, les permis de construire ne seront plus examinés sur la base 
de l’art. 31a OPB, mais dans le cadre des conditions fixées à l’art. 22, al. 2, LPE révisée 
et de la dérogation qui s’y rapporte. C’est la raison pour laquelle l’art. 31a OPB est 
abrogé.

4.9 Art. 32, al. 2
L’art. 22, al. 2, let. b, LPE révisée exige un renforcement adéquat de la protection 
minimale à assurer sur le plan des aménagements si les valeurs limites d’immission ne 

8 Message du 16 décembre 2022 concernant la modification de la loi sur la protection de l’environnement (bruit, sites contaminés, taxes 
d’incitation, financement de cours de formation et de formation continue, systèmes d’information et de documentation, droit pénal), 
FF 2023 239

https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2023/239/fr
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peuvent être respectées. Le caractère adéquat est en général respecté lorsque les 
coûts des mesures requises ne dépassent pas 1 % des coûts du bâtiment. Ces derniers 
sont calculés sur la base du Code des frais de construction CFC9.

Les exploitants d’installation ne doivent pas être pénalisés dans des procédures 
ultérieures en raison de l’insuffisance éventuelle de l’isolation acoustique d’un bâtiment 
qui découlerait de l’application de la valeur financière indicative fixée à l’art. 32, al. 2, 
OPB. En conséquence, ils ne sont pas non plus tenus de prendre des mesures 
supplémentaires sur le bâtiment.

4.10 Art. 34, al. 1, let. a (modification)
En vertu de l’art. 22, al. 1, LPE révisée, les maîtres d’ouvrage sont tenus de prévoir des 
mesures afin qu’il soit possible de respecter les valeurs limites d’immission dans les 
immeubles destinés au séjour prolongé de personnes. Pour autant que ces mesures 
soient proportionnées, elles doivent être mises en œuvre. Cela requiert par exemple 
un examen non seulement du caractère approprié de la disposition des locaux à usage 
sensible au bruit, mais aussi de la protection du bâtiment contre le bruit. Avec 
l’art. 22 LPE révisée, le législateur a voulu conserver les mesures fixées à l’art. 31, 
al. 1, de l’ordonnance en vigueur. L’art. 34, al. 1, let. a prévoit que, dans la demande 
de permis de construire, le maître de l’ouvrage doit indiquer les mesures prévues en 
application de l’art. 31, al. 1. Cela permet à l’autorité compétente de vérifier si, dans le 
cas concret, les mesures proportionnées ont été mises en œuvre. 

4.11 Art. 39, al. 4 (nouveau)
L’art. 39, al. 4, fixe à 1,5 m du sol de l’espace extérieur le lieu de détermination des 
immissions de bruit de l’espace extérieur utilisable de manière privée. Cette précision 
est nécessaire étant donné qu’il n’y avait jusqu’à présent aucune valeur limite 
d’exposition pour ces espaces extérieurs, raison pour laquelle il ne fallait procéder à 
aucune détermination du bruit. Avec la LPE révisée, les maîtres d’ouvrage doivent 
désormais procéder à une détermination du bruit s’ils invoquent des espaces extérieurs 
utilisables de manière privée en vertu de l’art. 22, al. 2, let. a, LPE révisée pour justifier 
leur demande de permis de construire. Avec cette disposition, qui n’influe aucunement 
sur l’obligation d’assainir les installations fixes existantes, le Conseil fédéral aspire à 
uniformiser la pratique d’exécution.

4.12 Art. 41, al. 2bis (nouveau)
Du fait de l’art. 39, al. 4, l’art. 41 est complété par un al. 2bis selon lequel les valeurs 
limites d’immission sont valables sur la totalité de la surface de l’espace extérieur 
utilisable de manière privée visé à l’art. 22, al. 2, let. a, LPE révisée. Cette nouvelle 
disposition ne s’applique toutefois qu’à l’attribution d’un permis de construire 
conformément à l’art. 31 OPB et n’entraîne aucune nouvelle obligation pour les 
détenteurs d’installations. L’espace extérieur doit appartenir à l’unité d’habitation. Il 
peut comprendre un balcon, une terrasse ou une autre surface extérieure qui fait partie 

9 SN 506 500 Code des frais de construction CFC CRB Centre suisse d’études pour la rationalisation de la construction
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de l’immeuble et est utilisée par l’unité d’habitation en question. Comme le lien entre le 
bénéfice sanitaire de ces espaces extérieurs et leur taille ne peut pas être clairement 
établi, le Conseil fédéral ne fixe pas de taille minimale dans le droit fédéral. Les 
dispositions cantonales et la pratique correspondante sont déterminantes concernant 
la taille de l’espace extérieur. Les cantons qui ne disposent pas d’une pratique établie 
pour définir l’espace extérieur peuvent s’inspirer du système d’évaluation de logements 
de l’Office fédéral du logement10. Ce système permet d’évaluer les équipements de 
base des logements en fixant, au sens d’exigences minimales, notamment la taille des 
espaces extérieurs (en m2) en fonction de celle du logement (critère C23/Espaces 
extérieurs privés).

5 Conséquences
Dans le cadre de la révision, l’Office fédéral de l’environnement (OFEV) a effectué une 
évaluation économique11. Comme la révision de l’OPB ne concrétise que la LPE 
révisée, les déclarations de cette évaluation s’appliquent aussi à la présente 
modification d’ordonnance. La modification n’a de conséquences négatives ni pour la 
Confédération, les cantons, les communes, ni pour l’économie, la société et 
l’environnement.

5.1 Conséquences pour la Confédération
Il n’y a pas de conséquences directes pour la Confédération.

5.2 Conséquences pour les cantons et les communes
La révision proposée de l’OPB fait que, d’une part, les cantons et les communes 
appliquent les dispositions légales de manière plus uniforme et, d’autre part, les maîtres 
d’ouvrage et les planificateurs disposent de prescriptions juridiques plus claires. Le 
besoin de clarification pour les autorités ainsi que pour les maîtres d’ouvrage et les 
planificateurs est réduit ; les interprétations divergentes des dispositions ainsi que les 
oppositions et les réclamations qui en découlent sont évitées. La charge des autorités 
devrait donc s’alléger. Le développement de l’urbanisation vers l’intérieur du milieu bâti 
visé par la LPE révisée peut accélérer.

5.3 Conséquences économiques, environnementales et sanitaires
Les maîtres d’ouvrage et les planificateurs bénéficient d’une sécurité renforcée dans le 
domaine de la planification, car les projets peuvent être autorisés avec davantage 
d’efficacité et être réalisés plus rapidement. Ainsi, les coûts de la planification et de la 
construction devraient baisser à long terme. Les projets dans des zones affectées par 
le bruit peuvent être mis en œuvre en toute sécurité juridique et dans les délais, ce qui 

10 OFL 2015 : Concevoir, évaluer et comparer des logements. Système d’évaluation de logements SEL. Office fédéral du logement (OFL), 
Granges.

11 Sutter D., Truffer O. 2020 : Siedlungsentwicklung und Lärmschutz: Volkswirtschaftliche Beurteilung (VOBU) zu Änderungen USG Artikel 22 & 
24. Berne, Office fédéral de l’environnement (OFEV)
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accélère la mise sur le marché des logements, point particulièrement important dans 
les secteurs où la demande est forte. 

L’obligation de prévoir des espaces ouverts et d’améliorer la qualité sonore de 
l’environnement résidentiel crée des synergies avec d’autres domaines. Ainsi, les 
espaces ouverts peuvent avoir des effets secondaires bénéfiques pour l’adaptation aux 
changements climatiques. En milieu urbain, l’augmentation des espaces verts peut 
contribuer à la réduction de la chaleur et à la qualité de l’air. Grâce à la révision, des 
surfaces situées à l’intérieur des zones urbanisées restent non bâties, ce qui peut 
améliorer le régime hydrique et favorise la biodiversité dans l’espace urbain. Les 
mesures prévues accroissent l’attrait des sites et permettent la réalisation de structures 
urbanisées compactes. 

6 Vérifications préalables et estimation des coûts de la réglementation 
au sens de la loi fédérale sur l’allégement des coûts de la 
réglementation pour les entreprises

Pour les entreprises, la révision de l’OPB n’entraîne aucune obligation, nouvelle ou 
modifiée. Elle se fonde exclusivement sur les instruments existants de l’aménagement 
du territoire ainsi que sur les normes techniques. Elle n’engendre ainsi pas de coûts de 
la réglementation au sens de l’art. 5 de la loi fédérale du 29 septembre 2023 sur 
l’allégement des coûts de la réglementation pour les entreprises12.

Il n’est pas possible d’appliquer des règles simplifiées pour les petites et moyennes 
entreprises. Cela tient à la nature des dispositions à modifier concernant les permis de 
construire et les zones à bâtir. Elles doivent s’appliquer de la même manière à l’échelle 
de la Suisse et pour tous les espaces afin que les objectifs liés à l’environnement et à 
la planification soient atteints. Les entreprises ne doivent pas s’attendre non plus à des 
exigences réglementaires plus strictes qu’à l’étranger. L’UE poursuit des objectifs 
réglementaires comparables, en adoptant des approches similaires. Ni la LPE révisée 
ni la révision proposée de l’OPB ne constituent un « Swiss finish ».

L’exécution des dispositions incombe aux cantons qui déterminent l’infrastructure et les 
processus adaptés à cet égard. La LPE révisée et la révision de l’OPB ne modifient en 
rien les compétences de la Confédération, des cantons et des communes. Le recours 
à des moyens électroniques pour simplifier l’exécution – dans la mesure où cela est 
opportun – relève de la responsabilité des cantons et des communes. La révision 
proposée de l’OPB élimine les contradictions existantes et abroge les dispositions 
(p. ex. sur l’équipement) qui ne sont plus applicables concernant les permis de 
construire et les zones à bâtir.

La révision de l’OPB découle de celle de la LPE, qui vise à faciliter la réalisation de 
projets de construction qui permettent d’encourager le développement de l’urbanisation 
vers l’intérieur du milieu bâti, voulu par la Confédération. L’évaluation économique 

12 RS 930.31
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(VOBU) a confirmé l’utilité de cet assouplissement13. L’estimation des coûts de la 
réglementation incombant aux entreprises à la suite de la révision de la LPE est 
présentée ci-dessous, sous forme succincte.

Obligation modifiée Coûts Coûts de la réglementation Justification de l’absence de 
données quantitatives

Suppression de la 
nécessité d’examiner 
l’équipement de 
zones à bâtir

Aucun coût, 
abrogation sans 
remplacement de 
l’art. 30 OPB

Faible allégement (Il n’existe que peu d’exemples 
d’application.)

Clarifications relatives 
aux espaces ouverts 
et à la qualité de 
l’habitat sur mandat 
des pouvoirs publics

Nouveaux modèles 
d’affaires pour les 
spécialistes de la 
planification

Allégement dans le sens d’un 
nouveau débouché pour les 
planificateurs

(Il n’est pas possible d’estimer les 
effets sur les bénéfices et le chiffre 
d’affaires avec précision.)

Calcul des 
immissions de bruit 
dans les espaces 
extérieurs utilisables 
de manière privée

Formation des 
spécialistes de la 
planification en vue 
de la détermination 
des immissions de 
bruit et de 
l’établissement 
d’expertises de bruit

La formation unique à l’intention 
des quelque 30 planificateurs 
intéressés occasionne des coûts 
très faibles, voire négligeables (les 
immissions de bruit sont de toute 
façon déterminées et les 
expertises de bruit, établies).

Au total, env. 10 000 demandes 
de permis de construire sont 
remises chaque année ; aucune 
base de données n’indique le 
nombre de personnes exposées 
au bruit ni le nombre de balcons 
concernés par ces demandes. 

Détermination du 
nombre de logements 
et du nombre 
maximal de 
dérogations possibles 
(10 %) dans le cas 
des grands 
lotissements 

Formation des 
spécialistes de la 
planification en vue 
de l’établissement 
d’expertises de bruit

La formation unique des quelque 
30 planificateurs intéressés 
occasionne des coûts très faibles, 
voire négligeables (les expertises 
de bruit sont de toute façon 
établies).

Au total, env. 10 000 demandes 
de permis de construire sont 
remises chaque année ; aucune 
base de données n’indique le 
nombre de personnes exposées 
au bruit ni le nombre de 
logements dans de grands 
lotissements concernés par ces 
demandes. 

Clarifications relatives 
à la ventilation / aux 
systèmes de 
refroidissement

Nouveaux modèles 
d’affaires pour les 
spécialistes de la 
planification

Allégement dans le sens d’un 
nouveau débouché pour les 
planificateurs et les fabricants de 
systèmes de technique du 
bâtiment

(Il n’est pas possible d’estimer les 
effets sur les bénéfices et le chiffre 
d’affaires avec précision.)

Figure 3 : Estimation des coûts de la réglementation incombant aux entreprises à la suite de la révision de la LPE.

La révision de l’OPB s’appuie sur les instruments d’aménagement du territoire et les normes techniques 
en vigueur sans créer de nouveaux instruments ou de nouvelles normes ; elle permet de réaliser toutes 
les simplifications possibles. 

13 Sutter, Truffer, 2020. Siedlungsentwicklung und Lärmschutz: Volkswirtschaftliche Beurteilung (VOBU) zu Änderungen USG Artikel 22 & 24. 
Berne : Office fédéral de l’environnement (OFEV)


